


















































































































n 2001, la B
elgique rem
plaçait son recensem
ent décennal par une enquête socio-économ
ique 
qui était m
oins lourde que les traditionnels recensem
ents m
ais com
portait de nouvelles questions. 
A
insi, deux questions abordaient le jugem







édiat de votre logem
ent ? » (A
spect esthétique, propreté, qualité de 
l’air, tranquillité) « C
om
m
ent jugez-vous les facilités (équipem
ent) offertes dans votre quartier ? » 
(T
rottoirs, pistes cyclables, routes, espaces verts, transports publics, com
m
erces, services santé, 
services adm






unication propose d’utiliser les résultats de cette enquête pour étudier le paradoxe de 
l’habiter à la cam
pagne. Si les questions sur la qualité de l’environnem
ent placent les espaces 
ruraux au som
m
et de la hiérarchie, ces espaces déchantent lorsqu’on aborde la question de 
l’accessibilité aux com
m
erces, aux écoles et aux transports publics. L
es résultats sont encore plus 





ational de Statistiques 
(relayé par la presse) l’a fait, m
ais à l’échelle des com
m
unes avant fusions (1977). D
e très fortes 
disparités apparaissent alors entre villages et bourg-centre. L
es niveaux de satisfaction, lissés 
quand on travaillait à l’échelle de la nouvelle com
m
une, laissaient pourtant envisager que le B
elge, 
tous les B
elges, était plutôt satisfait de leur environnem
























’analyse porte sur le jugem
ent des habitants quant à leur environnem
ent im
m
édiat, et non sur la 
qualité évaluée par des m
esures de concentration en particules dans l’air, de pollution des eaux ou 
de bruit. L
es cartes et typologies se basent sur les différences entre la proportion des m
énages 
insatisfaits et celles des m
énages très satisfaits. L




blée que le B
elge est généralem
ent satisfait de son cadre de 
vie. Seules trente et une com
m
unes (sur 589 com
m




ent urbaines. Soixante et une com
m
unes, égalem
ent urbaines, présentent un avis 
m
itigé. P
our leur population, le cadre environnem




unes ont un avis satisfaisant sauf pour l’air et le bruit. E
lles sont localisées soit près d’un 























unes où la qualité de l’environnem
ent est jugée satisfaisante par leurs habitants sont 
bien localisées en m
ilieu rural : au sud du sillon Sam
bre et M
euse à l’exception de V












































igure n°1 : Jugem
ent des m







Si les sociologues et certains géographes nient l’existence d’un m
onde rural en B
elgique, cette 
carte m
et en évidence une cam
pagne vécue qui si elle a perdu la prim
auté de sa fonction agricole, 
connaît aujourd’hui une fonction cadre de vie non négligeable qui n’est pas encore m
onnayée à sa 
juste valeur. L
’intérêt d’une telle carte tient dans les liens qu’on peut établir entre ce jugem
ent de 
la qualité de l’environnem










oins, habiter à la 
cam
pagne pour jouir d’un environnem
ent de qualité présente le revers de la m


























ors de l’enquête socio-économ
ique 2001, des questions visaient égalem
ent à connaître l’avis des 
m






l’offre en transports publics, en com
m
erces et en services scolaires et sociaux. L
a cartographie de 
ces avis à l’échelle des com
m
unes avant fusion (1977) perm
et de m
ettre en évidence les difficultés 
rencontrées par les ruraux dans leur vie quotidienne.  E
lle souligne la variabilité des avis selon les 
différents types d’équipem
ent, les diversités régionales, m
ais égalem





unes entre bourg et villages. P
our chaque unité de recensem
ent et chaque 
service ou équipem
ent, on connaît le nom
bre de m




ent équipé ou très bien équipé. L
a satisfaction des m
énages vis-à-vis d’un service n’est 
pas forcém
ent proportionnelle à l’offre réelle car il faut tenir com
pte égalem
ent de la qualité du 
service et de l’attente qui peut varier selon les régions. L
’analyse des avis selon les caractéristiques 
personnelles (notam
m
ent autochtones/nouveaux résidents) n’est pas encore possible à ce jour. 
 D
’une m
anière générale, on constate que la population rurale est insatisfaite de l’offre en transports 
publics. L
’unité cartographique utilisée, correspondant essentiellem





ettre en évidence les disparités intracom
m
unales. A
insi, au sud du sillon 
Sam
bre et M
euse, quelques lieux se dém
arquent. Il s’agit de petites villes, bourgs ou villages situés 
sur des axes ferroviaires. C




etc.) aussi bien voire m
ieux desservies présentent un m
oindre degré de satisfaction. L
a m
oindre 
qualité de l’offre (vétusté, desserte irrégulière, trains om
nibus lents) expliquerait cette tendance. 
L
’im
portance dans la régularité du service est encore plus flagrante en m
atière d’offre en bus.  
 C
ertaines personnes insatisfaites de l’offre en transports publics ne les utilisent cependant pas et 
ne les utiliseraient pas en cas d’offre m
ieux adaptée. D
’autres, en particulier les adolescents et les 
personnes sans voitures sont fortem
ent dépendants des transports publics. Ils éprouvent m
êm
e 
des difficultés à se rendre au bourg, où se concentrent pourtant les services adm




e si la proportion de m
énages sans voiture est plus élevée 
en m
ilieu urbain, certaines com
m
unes rurales se retrouvent à un taux de m
otorisation assez faible 
avec une proportion de m
énages non m
otorisés qui dépasse les 20%





elges vivant en m
ilieu rural sont plutôt insatisfaits de l’offre com
m
erciale de leur 
quartier. Si certains bourgs ont renforcé, via l’ouverture de superm
archés, leur fonction de centre 








une, on observe souvent une régression de la satisfaction avec l’éloignem
ent 
au bourg qui présente, com
m
e attendu, un niveau de satisfaction plus élevé.  
F
igure n°2 : Satisfaction des m




igure n°3 : Satisfaction des m
énages quant à l’offre com
m




igure n°4 : Satisfaction des m
énages quant à l’offre en services sociaux et scolaires 
 
     
Si de nouvelles m
odalités de com
m
erce se développent (ex : vente directe du producteur au 
consom
m
ateur, politiques des grandes chaînes de superm






e de livrer à dom
icile), elles sem
blent encore trop m




ertains noyaux ruraux n’ont d’ailleurs pas la m
asse de 
population suffisante pour que de tels services soient économ
iquem
ent rentables.    
 L
a cartographie de la satisfaction quant à l’offre en services sociaux
 et scolaires, qui respecte les m
êm
es 
classes que les deux cartes précédentes, perm
et de constater que les B
elges sont plus satisfaits de 
ce point de vue que pour les deux services précédents. L
es deux critères étant associés dans la 
question, il est im
possible de savoir si les m
énages ont répondu en accordant plus d’im
portance 
aux services sociaux ou scolaires.  
L








epuis la fédéralisation de la B
elgique (1980), l’enseignem
ent et de nom








unauté française connaît des soucis financiers plus 
im
portants que ces consœ
urs et peine à financer son enseignem
ent. D
e ce point de vue, la 
com
paraison des satisfactions rencontrées dans les com
m





anophone et dans les com
m
unes francophones voisines est éloquente. 
 P
our les services sociaux et scolaires, on retrouve égalem
ent une dim














observés pour l’offre com
m
erciale ou l’offre en transport public. Si de nom
breuses écoles 
fondam
entales subsistent dans les villages, les norm
es quant au nom
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 E
n B
elgique, l’idée du B
ien-être sem
ble associée à une m
aison à la cam
pagne. L
es raisons qui 
poussent le B
elge à vivre à la cam
pagne sont m
ultiples : possibilité de bénéficier d’un logem
ent 
spacieux et d’un jardin, accès à la propriété, environnem
ent cam
pagnard loin des bruits de la ville 
(B
rück et al., 2002). A
près l’accessibilité et la disponibilité foncière, la qualité de l’environnem
ent, 








entales intéressent la population et influencent les choix 
résidentiels. L
’idéologie du bonheur à la cam
pagne est très ancienne et doit beaucoup aux 
politiciens catholiques de la fin du X
IX
èm
e siècle qui prônaient le m
aintien des habitants dans les 
com
m
unautés villageoises via l’instauration d’abonnem
ents de chem
in de fer pour ouvriers et 
l’encouragem
ent des prêts im
m
obiliers (C
hristians et al., 1998). C
















périurbanisation et de rurbanisation m
inorent, aujourd’hui, le poids dém
ographique et politique 
des villes. Si en regard de la situation des villes au X
IX
èm
e siècle, le fait de pouvoir rester à la 
cam
pagne et travailler à l’usine était une avancée pour le bien-être de la population, la pratique 
actuelle du logem
ent à la cam
pagne et du travail en ville lèse une part im
portante de la population 
qui n’a pas les m
oyens financiers voire culturels pour assum
er ce m
ode de vie. Ils doivent soit 
rester en ville et subir non seulem




ent constater la paupérisation de leur quartier, soit tenter l’aventure de l’ex-
urbanisation. C
ette dernière se traduit souvent par une m
ise à l’écart des services qui sera d’autant 
plus lourde que ces m




obiliers, s’installer dans des endroits m
oins accessibles (D
ubois, H
alleux, 2003 ; 
B
erger, 2004). L
’idéologie du bonheur à la cam
pagne sied à une m




elges et prend en otage l’ensem
ble de la Société…
 P
eut-être une faillite pour le 
bien être général tant en ville qu’à la cam
pagne ?... Sans doute, un cas d’école sur l’im
portance du 
choix des échelles d’analyse et d’intervention en m




















es périurbains de P
aris,D
e la ville dense à la m
étropole éclatée ?, C
N
R
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unes w
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